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INTRODUCTION

Le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie a entrepris une consultation  
en vue de moderniser la Loi sur les coopératives (ci-après « Loi ») et sollicite, à cette fin,  
l’avis de différentes parties prenantes. Pour ce faire, ces dernières étaient invitées  
à répondre à un questionnaire ou à présenter un mémoire.

C’est dans ce cadre que la Fédération de l’habitation coopérative du Québec (FHCQ)  
formule les propositions au présent mémoire. Les suggestions faites au législateur visent  
à améliorer, voire à renforcer la gouvernance, la gestion et la viabilité des coopératives  
d’habitation. 

Fondée en avril 1983, la FHCQ est la plus grande fédération de coopérative d’habitation  
au Québec. Elle œuvre dans le milieu du logement sans but lucratif depuis 40 ans. Avec 
ses quelque 480 coopératives membres où résident près de 13 000 ménages coopérants,  
la FHCQ représente près de 45 % des ménages vivant en coopérative au Québec. 

La FHCQ a pour mission de représenter et de défendre les intérêts des coopératives  
d’habitation, de les accompagner et de les soutenir dans l’autogestion démocratique  
de leur milieu de vie, en plus de contribuer à leur développement.

Alors que le Québec vit une grave pénurie de logements et une crise d’accessibilité  
à un logement de qualité sans précédent, la FHCQ a la conviction que les coopératives 
d’habitation font partie de la solution. La révision de la Loi doit contribuer à leur vitalité, leur 
pérennité et leur essor. C’est dans cet objectif que sont présentées nos recommandations.
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RECOMMANDATIONS

 
01. 
Renforcer les compétences en matière de gouvernance et les valeurs sur lesquelles  
repose la notion de « membre » afin de préserver l’essence du modèle coopératif dans  
tous les aspects de la gestion (administrative, financière, immobilière et associative)  
et des valeurs des coopératives d’habitation.

02. 
Offrir des outils aux coopératives d’habitation et aux fédérations qui sont liées  
à l’exercice d’une gouvernance démocratique, à une responsabilité partagée de  
la santé de la coopérative, ainsi qu’aux besoins ponctuels et à long terme des  
communautés. 

03. 
Renforcer les dispositions liées à l’aliénation des coopératives afin de garantir  
la préservation du parc immobilier coopératif et de favoriser le développement  
de coopératives partout au Québec.

04. 
Renforcer le rôle des fédérations dans l’encadrement des coopératives d’habitation  
afin d’assurer la conformité aux règles pour une gouvernance saine et efficace,  
et de prévenir des situations problématiques pouvant mener à des dissolutions.
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CONTEXTE

Les présentes propositions ont été élaborées en consultation avec les administrateurs  
et les administratrices de la FHCQ ainsi qu’avec ses coopératives membres.

Les coopératives d’habitation sont vues par plusieurs comme une des solutions à la crise 
du logement. En gardant leur parc immobilier hors de la spéculation immobilière et en 
offrant un milieu de vie convivial et sécuritaire, les coopératives d’habitation sont de plus 
en plus recherchées par les ménages québécois. Et c’est sans compter les organismes  
toujours très nombreux à vanter les bienfaits et avantages de ces milieux de vie qui  
enrichissent les communautés. 

Ces dernières répondent aux grands objectifs du droit au logement, de l’inclusion sociale, 
du développement des communautés et de la lutte aux changements climatiques. En  
tant qu’entreprise d’économie sociale, les coopératives jouent un rôle unique au sein de 
l’écosystème de l’habitation.

Néanmoins, dû à leur mode distinct de fonctionnement, elles font face à des défis  
spécifiques qui nécessitent un cadre légal particulier pour les aider à mieux répondre  
aux attentes qu’elles suscitent et mieux remplir leur rôle.  

DÉTAIL DES RECOMMANDATIONS

La FHCQ formule quatre recommandations en lien avec les trois thématiques de la  
consultation. Chacune des recommandations est appuyée de propositions concrètes  
à leur mise en œuvre.
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SOCIÉTARIAT ET GOUVERNANCE

Une coopérative d’habitation est une entreprise d’économie sociale autonome  
et indépendante. En tant que modèle de propriété collective, elle a un mode de  
fonctionnement particulier où les membres-locataires ont la responsabilité de sa  
bonne gestion (immobilière, financière, administrative et associative).

Le milieu de vie est organisé autour de la vie associative par laquelle les membres élisent 
des administrateurs et administratrices par l’entremise d’une assemblée générale et leur 
confient le mandat d’une gestion juste et démocratique de la coopérative. Les responsa-
bilités, tâches et corvées sont réparties entre les membres à l’intérieur de divers comités. 
Ainsi, la qualité des relations entre les membres et le vivre-ensemble revêtent une grande 
importance, d’autant plus que chacun des membres de la coopérative a un rôle à jouer 
individuellement et collectivement au sein de la coopérative. 

Ainsi, les règles associées à une saine gouvernance démocratique se doivent d’être bien 
comprises et maîtrisées. Il y a donc lieu d’asseoir les responsabilités, droits et devoirs des 
membres sur une compréhension commune et partagée et de s’assurer que les principes 
et les valeurs coopératives soient respectés.

Recommandation 1

 
Renforcer les compétences en matière de gouvernance et les  
valeurs sur lesquelles repose la notion de « membre » afin de  
préserver l’essence du modèle coopératif dans tous les aspects  
de la gestion (administrative, financière, immobilière et  
associative) des coopératives d’habitation.

De manière concrète, nous proposons de mettre de l’avant les dispositions suivantes  
à la Loi :

Rendre obligatoires la formation des membres  
et leur adhésion à un code d’éthique et de conduite
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Actuellement, la Loi indique que les fédérations « peuvent » offrir des formations (art. 233.2),  
mais rien n’oblige les membres à suivre une formation quelconque. D’ailleurs, la Loi dit que 
le conseil d’administration « doit encourager la formation » (art. 90.6). Conséquemment, 
l’absence d’obligation amène bon nombre de membres à négliger de se former, ce qui 
conduit trop souvent à des difficultés qui pourraient être évitées. 

La FHCQ privilégie une formation obligatoire non seulement pour tous les nouveaux 
membres, mais aussi pour les administrateurs notamment sur le rôle, les pouvoirs et les 
responsabilités du conseil d’administration. Pour les formations des membres occupant 
des fonctions plus spécifiques, notamment la trésorerie et le secrétariat, ces derniers  
seraient appelés à suivre une formation pour parfaire leur champ de compétences.

De plus, la FHCQ propose l’obligation pour les coopératives de se doter d’un code d’éthique 
afin d’assurer une saine gouvernance et d’un code de conduite auquel devra adhérer chacun  
des membres afin de faciliter le « vivre-ensemble ». L’adhésion au code d’éthique et au code  
de conduite rendra les membres imputables de leurs décisions et de leurs comportements. 

La FHCQ, ou toute autre fédération, pourrait offrir un soutien à l’élaboration des codes 
d’éthique et de conduite pour ses coopératives membres. Il reviendrait à chacune des  
coopératives de les développer et de les entériner dans le respect de leurs règles de régie 
interne, ainsi qu’à déterminer les conséquences en cas de non-conformité ou manquement  
à celles-ci. 

Pour les administrateurs et administratrices, la FHCQ propose :

• Une formation obligatoire sur les pouvoirs, devoirs et responsabilités du conseil  
 d’administration; 

• Une formation obligatoire par année à l’une ou l’autre des formations offertes  
 par leur fédération (selon leurs besoins propres de perfectionnement); 

• L’adhésion obligatoire au code d’éthique voté en assemblée générale. Ce code devra  
 inclure des clauses de confidentialité afin de préserver les informations privilégiées  
 auxquelles les administrateurs et administratrices ont accès. Conséquemment, il  
 devra aussi être signé par tout membre de la coopérative siégeant sur un comité;

• Les copies signées devront être ajoutées au rapport annuel transmis au MEIE  
 ainsi qu’à la fédération dont la coopérative est membre.
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Quant aux membres-locataires, la FHCQ propose :

• Une formation d’accueil obligatoire portant sur le fonctionnement d’une coopérative  
 d’habitation et les responsabilités des membres qui en font partie;

• Une formation obligatoire par année pour fin de perfectionnement (au choix des  
 formations offertes);

• L’adhésion à un code de conduite, tel que voté en assemblée générale.

Ces mesures visent à accroître les compétences qui sont requises pour assurer une saine 
gouvernance au sein des coopératives et à augmenter les capacités des gestionnaires  
à bien remplir leur rôle. Elles constituent également des outils appréciables pour faciliter  
le vivre-ensemble et le règlement des conflits. 

Cette proposition touche l’article 90, en annexe.
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Recommandation 2

 
Offrir des outils aux coopératives d’habitation et aux fédérations  
qui sont liées à l’exercice d’une gouvernance démocratique,  
à une responsabilité partagée de la santé de la coopérative,  
ainsi qu’aux besoins ponctuels et à long terme des communautés.

Obligation de réaliser un bilan de santé associatif (BSA)  
aux trois ans

 
À l’instar d’un bilan de santé des immeubles (BSI) tel que l’exige la Loi 1, la FHCQ propose  
de rendre obligatoire la tenue d’un bilan de santé associatif (BSA) aux trois ans. 

Tout comme le BSI, le BSA poursuit l’objectif de pérenniser le logement coopératif. Si le  
BSI veille à maintenir l’intégrité physique de l’immobilier, le BSA, quant à lui, vise à assurer  
une gestion et une gouvernance saines et efficaces. Ce dernier vise à détecter les problé-
matiques existantes afin d’y apporter les correctifs nécessaires avant qu’elles ne prennent 
de l’ampleur et mettent en jeu la santé de la coopérative. Ce faisant, le BSA permet de  
diminuer considérablement, voire d’éviter le risque qu’une coopérative soit dissolue en 
raison d’enjeux de gouvernance. 

Réalisé par un tiers parti, soit une fédération ou toute autre organisation détenant une  
expertise en gouvernance de coopératives, l’exercice permettra d’identifier les forces et  
les faiblesses et d’y proposer les correctifs qui s’imposent, le cas échéant. Il aura aussi 
l’avantage de sensibiliser les membres du conseil d’administration aux règles et obligations 
dont ils sont imputables.

1 Conformément à l’article 221.2.3, 3o alinéa de la Loi sur les coopératives
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ASPECTS FINANCIERS

Recommandation 3

 
Renforcer les dispositions liées à l’aliénation des coopératives  
afin de garantir la préservation du parc immobilier coopératif  
et de favoriser le développement de coopératives partout  
au Québec.

Dans l’éventualité où l’aliénation d’une coopérative n’aboutit pas à sa reprise ou son  
rétablissement au sein du mouvement coopératif, la Société d’habitation du Québec (SHQ) 
récupère l’immeuble et procède à sa vente, parfois même sur le marché privé. On observe 
que cette pratique s’applique même lorsque la coopérative en question est en fin de 
convention avec la SHQ, c’est-à-dire lorsque la totalité de l’hypothèque a été remboursée.

Les revenus résultants de la vente se trouvent alors redistribués et dilués au sein du réseau 
d’habitations coopératives, sans aucune assurance qu’ils serviront à remplacer l’actif qui  
a été liquidé. Cette façon de faire prive le mouvement coopératif d’un levier financier  
généré par la liquidation du capital, lequel pourrait être réinvesti dans l’offre de logements 
coopératifs.

La FHCQ propose donc que les revenus de la vente d’un immeuble d’habitations coopé-
ratives par la SHQ soient dédiés au développement de nouvelles coopératives. Le principe 
de pérennité lié à la coopérative peut et doit se concrétiser au-delà de l’immeuble vendu, 
même s’il y a eu aliénation de la coopérative. Il doit donc y avoir un engagement que les  
revenus d’une vente servent à rétablir l’offre qui existait avant la liquidation. À terme, 
l’objectif est de préserver les acquis en s’assurant de remplacer les coopératives vendues; 
ce qui permettrait de maintenir le nombre de logements coopératifs créés et disponibles 
dans l’offre globale de logements. 

Cette proposition touche l’article 221.2.10, en annexe.
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CYCLE DE VIE, CONFORMITÉ  
ET CATÉGORIE DES COOPS

Recommandation 4

 
Renforcer le rôle des fédérations dans l’encadrement des  
coopératives d’habitation afin d’assurer la conformité aux règles 
pour une gouvernance saine et efficace, et de prévenir des  
situations problématiques pouvant mener à des dissolutions.

Dans le but d’optimiser la contribution et le partage d’expertise des fédérations en soutien 
aux coopératives en difficulté, la FHCQ propose les mesures suivantes :

Obliger les coopératives d’habitation reconnues comme étant 
« non conformes » aux principes de gestion démocratique  
des coopératives à adhérer à une fédération pour une durée 
minimale de cinq ans.

 
Chaque année, le ministère transmet aux fédérations la liste des coopératives, dites  
« non conformes », qui sont en contraventions de leurs obligations, et qui, conséquemment, 
risquent une radiation de leur statut.

La FHCQ propose que la Loi oblige ces coopératives à joindre une fédération pour une  
durée minimale de cinq ans afin qu’elles soient accompagnées dans le redressement  
de leur situation précaire. La période minimale de cinq ans est jugée nécessaire pour 
consolider le transfert de connaissances et de compétences au sein de la coopérative,  
ainsi que pour procéder à la mise en place d’un conseil d’administration apte à remplir  
ses fonctions.  

Cette disposition permettrait de faire connaître aux fédérations les coopératives qui sont  
en situation de précarité et d’intervenir tôt dans la prise en charge de ces dernières afin  
de favoriser leur pérennité. 

Cette proposition touche les articles 132, 134 et 134.1 (nouveau), en annexe.
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Reconnaître la présence d’une fédération provinciale

 
La FHCQ défend le principe de l’adhésion libre et volontaire des coopératives d’habitation  
à une fédération de leur choix pour leur représentation et l’obtention de services. Dans  
le respect de ce principe, il apparaît important pour la FHCQ que la Loi soit modifiée afin 
de tenir compte de la nouvelle réalité que constitue sa présence en tant que fédération 
provinciale dans le secteur de l’habitation coopérative, laquelle a été dûment reconnue  
par le ministère.

À l’heure actuelle, la Loi stipule qu’il ne peut exister qu’une seule confédération par secteur  
d’activités. Donc une seule instance pouvant regrouper et représenter des fédérations 
régionales de coopératives d’habitation. Ces fédérations régionales représentent à leur 
tour des coopératives sur les territoires qu’elles desservent. La reconnaissance d’une seule 
confédération confère à celle-ci un statut de première instance par le ministère. Ainsi, 
l’information touchant à l’ensemble des coopératives sur le territoire lui est transmise de 
facto, et parfois même exclusivement, sans égard au fait que certaines des coopératives  
ne tombent pas sous son giron. 

Au fil du temps, on a pu observer au niveau fédératif un remplacement des confédérations 
à la faveur de fédérations provinciales dans divers secteurs d’activité du milieu coopératif 
tout comme l’a fait Desjardins. En établissant son territoire à l’échelle provinciale afin de 
regrouper et représenter directement des coopératives d’habitation, la FHCQ partage la 
même trajectoire que connait le mouvement coopératif.

La FHCQ représente directement des coopératives à la grandeur de la province. Ses 
membres sont des coopératives qui ont décidé d’adhérer à notre fédération provinciale 
(FHCQ) plutôt qu’à une fédération régionale. Or, le caractère de première instance qui est 
dévolue à la confédération prive la FHCQ d’informations concernant ses membres, car ces 
informations sont transmises directement, et parfois même exclusivement, à la confédéra-
tion. Plus encore, cette pratique brime la capacité de la FHCQ à assumer pleinement son 
rôle auprès de ses membres. Elle peut même porter préjudice aux membres qu’elle repré-
sente en raison de la nature sensible de certaines informations partagées et de la diligence 
que requièrent certaines interventions.

Pour témoigner de la nouvelle réalité qu’amène la présence d’une fédération provinciale 
dans le secteur des coopératives d’habitation, la FHCQ propose de modifier la Loi afin  
de reconnaître la particularité de la FHCQ. À l’instar de la confédération, la modification 
statuerait qu’il ne peut y avoir qu’une seule fédération provinciale pouvant regrouper des 
coopératives. Cette reconnaissance permettrait de garantir une fluidité d’informations en 
conférant aussi à la FHCQ un statut de première instance. 
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Ce changement se ferait au bénéfice de nos membres qui ont choisi en toute liberté  
d’adhérer à une fédération provinciale et qui par le fait même sont en droit de s’attendre 
qu’elle ait à sa disposition tous les outils pour bien assumer ce rôle auprès d’eux.

Cette proposition touche les articles 241-243, en annexe.
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ANNEXE
Les modifications qui seraient à prévoir pour chacune des propositions  
sont indiquées en rouge à même le libellé des articles de la Loi.  

Rendre obligatoires la formation des membres  
et leur adhésion à un code d’éthique et de conduite

90.  

Le conseil d’administration doit notamment :

1° engager un directeur général ou gérant, à moins d’une disposition  
 d’un règlement à l’effet contraire;

2°   assurer la coopérative contre les risques qu’il détermine, sous réserve  
 des exigences et restrictions prévues par règlement;

3°   désigner les personnes autorisées à signer au nom de la coopérative  
 tout contrat ou autre document;

4°   lors de l’assemblée annuelle, rendre compte de son mandat et présenter  
 le rapport annuel;

4.1°   faire une recommandation à l’assemblée annuelle concernant l’affectation  
 des trop-perçus ou excédents qui tient compte des prévisions de  
 remboursement des parts contenues au rapport annuel;

4.2°   faire une recommandation à l’assemblée générale concernant l’élection  
 des personnes visées à l’article 81.1;

5°   faciliter le travail du vérificateur;

6°   encourager s’assurer que les membres, administrateurs, dirigeants  
 et employés de la coopérative reçoivent les formations identifiées  
 comme étant obligatoires aux rôles et fonctions qu’ils occupent  
 la formation en matière de coopération des membres, des administrateurs,  
 des dirigeants et des employés de la coopérative; et favoriser l’information  
 du public sur la nature et les avantages de la coopération;
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6.1°  offrir aux administrateurs des formations obligatoires en gouvernance;

6.2°  offrir aux membres une formation d’accueil obligatoire sur  
 le fonctionnement du modèle coopératif et une formation  
 de perfectionnement à tous les membres sur une thématique  
 liée à la bonne gouvernance et la gestion du modèle coopératif;

6.3°  s’assurer que les membres du conseil d’administration  
 et de la coopérative adhèrent au code d’éthique ou de  
 conduite (selon leur rôle respectif); 

7°   promouvoir la coopération entre les membres, entre les membres  
 et la coopérative et entre celle-ci et d’autres organismes coopératifs;

8.1°   favoriser le soutien au développement du milieu où la coopérative exerce  
 ses activités;

9°   fournir au ministre, si ce dernier en fait la demande, une copie des règlements  
 ainsi que les renseignements et documents qu’il pourrait requérir relativement  
 à l’application de la présente loi.

Renforcer les dispositions liées à l’aliénation  
des coopératives afin de garantir la préservation  
du parc immobilier coopératif.

221.2.10 

En cas de liquidation, le solde de l’actif est dévolu par l’assemblée des membres à une  
coopérative d’habitation, à une fédération de coopératives d’habitation, à une confédération  
regroupant des fédérations de coopératives d’habitation ou au Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité par une résolution adoptée à la majorité des voix exprimées. 
Le solde de l’actif doit être obligatoirement engagé dans la construction ou  
l’acquisition d’un immeuble de taille similaire à celui qui a été liquidé. Cette  
mesure vise à protéger l’acquis du mouvement d’habitation coopérative. 

Lorsque les membres n’ont pas pris de décision à l’égard du solde de l’actif de la coopérative,  
ce solde est dévolu à la fédération à laquelle était membre la coopérative dissoute,  
ou à une fédération, ou à la Société d’habitation du Québec. Ces dernières auront 
l’obligation d’utiliser le solde pour la construction ou l’acquisition d’un immeuble  
de taille similaire.
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Obliger les coopératives d’habitation reconnues  
comme étant non conformes à adhérer à une  
fédération pour une période d’au moins 5 ans

132.   

Dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice financier, le conseil d’administration  
prépare un rapport annuel qui doit contenir, notamment :

1° le nom et le domicile de la coopérative, de même que tout autre nom sous  
 lequel elle s’identifie;

2°   le nom des administrateurs et des dirigeants; 

2.1°   la mention que les membres ont convenu pour cet exercice de ne pas élire  
 d’administrateurs, le cas échéant;

2.X  une copie du code d’éthique signée par les administrateurs  
 et les administratrices; 

2.X  Une attestation des formations obligatoires suivies  
 par les administrateurs et les administratrices;

3°   le nombre de membres et, le cas échéant, de membres associés de la coopérative;

4°   les états financiers du dernier exercice financier;

4.1°  un état du capital social, incluant les demandes de remboursement des parts,  
 et les prévisions de remboursement des parts;

X  le dernier bilan de santé associatif;

5°   le rapport du vérificateur;

5.1°   la date de la tenue de l’assemblée annuelle;

6°   le nombre de personnes à l’emploi de la coopérative, le cas échéant;

6.1°   le nom de la fédération à laquelle la coopérative est affiliée, le cas échéant;

7°   les autres renseignements exigés par règlement.
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134. 

Dans les 30 jours qui suivent l’assemblée annuelle, le conseil d’administration transmet 
une copie du rapport annuel au ministre et, le cas échéant, à la fédération dont la  
coopérative est membre.

134.1 (nouveau)

Toute coopérative d’habitation non conforme et faisant l’objet d’un avis de radiation 
devra, sur ordre du ministre, être accompagnée par une fédération dont elle sera 
membre pour une durée minimale de 5 ans.

Reconnaître la présence d’une fédération provinciale

 
TITRE IV  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONFÉDÉRATIONS  
ET AUX FÉDÉRATIONS PROVINCIALES

241.  

Le ministre avise le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité de toute  
demande de constitution de confédération ou de fédération provinciale et lui transmet 
copie de la requête et des statuts de constitution. Au plus tard 15 jours après l’envoi de l’avis 
ou dès que le Conseil répond à cet avis, le ministre peut, s’il le juge opportun, constituer 
une confédération de fédérations ou une fédération provinciale.

242.   

Il ne peut y avoir plus d’une confédération regroupant des fédérations dont les membres 
ont des objets similaires ou connexes. Il ne peut y avoir plus d’une fédération  
provinciale dont les membres ont des objets similaires ou connexes.

243.   

Les titres I et III s’appliquent aux confédérations et aux fédérations provinciales compte 
tenu des adaptations nécessaires.
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